
que telle poursuite ne soit commencée avant l'expiration d'un
an à compter du jour qu'il en a eu connaissance.

Si a poursuite est faite par des syndics ou autres repré-
sentants des créanciers collectivement, elle devra être com-
mencée dans l'année à compter du jour de leur nomination.

7. Que l'article 67 soit retranché et remplacé parle suivant:
67. Celui qui reçoit, par erreur de droit ou de fait, ce qui

ne lui est pas dû, est obligé de le restituer; et s'il ne peut le
restituer en nature, d'en payer la valeur.

Si la personne qui reçoit est de bonne foi, elle n'est pas
obligée de restituer les profits qu'elle a perçus de la chose.

8. Que l'article 84 soit retranché et remplacé par le suivant:
SI. L'obligation de conserver la chose oblige celui qui en

est chargé d'y apporter tous les soins d'un bon père de famille.

9. Qu'après l'article 88, le suivant soit inséré
89. (95.) Dans tout contrat d'ine nature commerciale, où

un terme est fixé pour l'accomplir, le débiteur est en demeure
par le seul laps du temps.

10. Que l'article 96 soit retranché et remplacé par le sui-
vant:

96. Lorsque la convention porte qu'une certaine somme
sera payée comme dommages-intérêts pour l'inexécution de
l'obligation, cette somme seule, et nulle autre plus forte ou
moindre, sera accordée au créancier pour ses dommages-inté-
rêts.

Mais si l'obligation a été exécutée en partie, au profit du
créancier, et que le temps pour l'entière exécution soit de peu
d'importance, la somme stipulée peut être réduite, à moins que
le contraire ne soit stipulé.

11. Que l'article 121, soit retranché et remplacé par le sui-
vant :

121. Il est au choix du débiteur de payer à l'un ou à l'autre
des créanciers solidaires, tant qu'iý n'a pas été prévenu par les
poursuites de l'un d'eux.

Néanmoins si l'un des créanciers fait remise de la dette, le
débiteur n'en est libéré que pour la part de ce créancier.
La même règle s'applique à tous les cas où la dette est
éteinte autrement que par le paiement réel, sauf les règles
applicables aux sociétés de commerce.

12. Que l'article 135 soit retranché et remplacé par le sui-
vant:

135. Le créancier qui reçoit divisément et sans réserve
la portion de l'un des codébiteurs dans les arrérages ou
interêts de la dette, ne perd son recours- solidaire que pour
les arrérages ou intérêts échus, et non pour ceux à écheoir,'ni
pour le capital, à moins que le paiement divisé n'ait été con-
tinué pendantdix ans consécutifs.

13. Que l'article 142 soit retranché et remplacé par le sui-
vant:

142. La règle établie dans l'article précédent reçoit excep-
tion à l'égard des héritiers et représentants légaux du débiteur,
et l'obligation doit être exécutée comme si elle était indivisible,
dans les trois cas suivants:

1. Lorsque l'objet de l'obligation est un corps certain dont
l'un d'eux est en possession;

2. Lorsque l'un d'eux est seul chargé par le titre de l'exé-
cution de l'obligation;

3. Lorsqu'il résulte, soit de la nature du contrat, soit de la
chose qui en est l'objet, soit de la fin qu'on m'y est proposée,
que l'intention des parties a été que l'obligation ne pût s'exé-
cuter par parties;


